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COMMUNIQUE DE PRESSE 9 JANVIER 2008
Les montagnards du monde soutiennent la Bolivie

Cinq siècles après le choc de la colonisation espagnole, les identités culturelles des Indiens n’ont pas été éradiquées en Bolivie. Elles ont, au contraire, servi de levier aux mouvements sociaux qui ont porté le « Movimiento al socialismo » (MAS) au pouvoir, le 18 décembre 2005. Ces mêmes élections ont fait d’Evo Morales, le premier président Indien du continent américain. Face au pillage incessant des richesses, l’enjeu est de récupérer les ressources du pays, que les Indiens (60% de la population en Bolivie) ont toujours considéré comme des biens communs qu’il faut gérer collectivement. 

Invité par l’ambassade de Bolivie en France, David Choquehuanca, ministre des relations extérieures du nouveau gouvernement d’Evo Morales, a expliqué le 9 janvier 2008, à la Maison de l’Amérique latine, à Paris, à quel point la récupération des ressources est au cœur du changement de la politique bolivienne. Ainsi, la renégociation des contrats portant sur les hydrocarbures a permis d’augmenter les recettes de 300 millions à 2 milliards de dollars par an. Tous les contrats d’exploitation des ressources, signés par les gouvernements précédents avec les grandes entreprises et les multinationales seront progressivement révisés, qu’il s’agisse de l’eau, des richesses minières, ou d’autres matières premières. Actuellement, le gouvernement est en train de revoir le contrat d’exploitation de la mine de fer de Puerto Suarez, située dans la région de Santa Cruz, qui rapportera 200 millions de dollars par an à partir de cette année, au lieu de 18 millions dollars. 

Désendettement, éducation, santé et retraite pour les anciens

L’objectif est de réinvestir les nouvelles recettes au profit de tous les Boliviens, dans le développement social, notamment dans les secteurs de la santé et de l’éducation, ou en faveur des personnes âgées et des enfants, qualifiés de «  bijoux de notre société » par David Choquehuanca. Des retraites sont désormais versées aux plus de 60 ans, l’éducation des enfants et des adultes est renforcée, au point que « de nombreuses communes viennent d’être proclamées libérées de l’analphabétisme ». « C’est la première fois que le pays n’a pas eu besoin d’emprunter pour payer ses fonctionnaires » affirme David Choquehuanca.

Autre priorité : la suppression de la dette de 4 milliards de dollars. « Ramenée cette année à 1 milliard de dollars et que nous espérons supprimer l’an prochain  » explique le ministre, qui révèle, par ailleurs, que les réserves de l’état sont passées de 1,700 milliard à 5 milliards de dollars. Cette nouvelle politique est aussi marquée par une lutte frontale contre la corruption, en supprimant les fonds secrets, en organisant la transparence de la gestion publique. Reste que le projet de loi anti-corruption, qui autorisait d’enquêter sur l’enrichissement des fonctionnaires, est bloqué par le Sénat où l’opposition est encore majoritaire. Ce changement est d’ores et déjà très apprécié par la Norvège qui a établi des relations normales avec l’état bolivien, et par la Suisse, qui vient d’ouvrir une importante ambassade à La Paz.

Une nouvelle Constitution plus démocratique

La promesse du Mas, d’élire une Assemblée constituante pour élaborer une nouvelle Constitution, a été tenue et l’Assemblée constituante, élue en juillet 2006, a remis son « projet qui a été voté et approuvé par neuf des dix forces politiques qui y sont représentées. Seul le parti « Podemos », représentant la riche minorité blanche de la région de Santa Cruz et qui avait abandonné le projet en cours de route, a fait campagne contre la nouvelle constitution, en prétextant que les pouvoirs du président étaient trop importants» précise David Choquehuanca. « En réalité, cette constitution est plus démocratique notamment parce que le Parlement peut désavouer les ministres et le président peut renouveler en partie le gouvernement si un ou plusieurs ministres ont été désavoués par le Parlement. En outre, le président ne peut être réélu qu’une seule fois, à l’occasion de deux mandats successifs» a-t-il ajouté. 

Des pouvoirs pour les communautés indiennes 

La Constitution établit un état plurinational reconnaissant l’identité culturelle de 32 nations indigènes et accordant l’autonomie de gestion aux collectivités régionales, départementales et aux communautés locales. Autrement dit, chaque assemblée élue établit ses propres statuts et gère les ressources du territoire, à condition de redistribuer les richesses au bénéfice de l’ensemble des populations boliviennes. « Pour y parvenir, la nouvelle constitution oblige l’approbation d’une nouvelle loi sur les autonomies locales et l’élection des assemblées à tous les échelons. Mais le Sénat a bloqué le projet de loi ». Autre blocage : l’obligation de partager les ressources a provoqué le soulèvement de la riche minorité blanche de Santa Cruz qui exige l’autonomie complète de gestion sur la terre et les hydrocarbures concentrés dans l’Est du pays, allant jusqu’à réclamer la partition de la région. Toutefois, les préfets des régions, réunis devant les médias ces derniers jours par Evo Morales, se sont tous prononcés contre la partition et l’éclatement de la Bolivie.

Une révolution « Mas Aya del Socialismo », au-delà du socialisme 

Une large majorité de la population a voté pour le changement violemment rejeté par la riche minorité qui en détenait les rennes. Mais le gouvernement privilégie la persuasion. « La société voudrait supprimer le Sénat qui a bloqué 80 projets de loi importants pour le changement. Nous préférons négocier avec les sénateurs, les persuader de favoriser le processus de changement et prendre la présidence du Sénat par la voie démocratique » annonce David Choquehuenca, pour qui seul le peuple détient la clé du changement. Un changement qui s’inscrit dans la culture indienne, en allant « au-delà du socialisme », « Mas Aya del Socialismo ». Car « nous pensons que la vie est plus importante que l’argent exclusivement vénéré par le capitalisme. Pour le socialisme, c’est l’homme qui prime. Les Indiens y ajoutent la nature, avec laquelle l’homme doit vivre en harmonie. Nous voulons la protéger ». 

Les montagnards du monde sont très concernés par les évènements en Bolivie. Présidée par le député Jean Lassalle (Modem, Pyrénées-Atlantiques), l’Association des populations des montagnes du monde (APMM) a été créée en juin 2000 pour soutenir le développement des populations de montagne et la maîtrise de leurs ressources. L’APMM, qui soutient le droit d’accès de ces populations aux services sociaux et le respect de leurs identités culturelles, veut faire entendre la voix de la montagne dans le concert international et développe la coopération entre les différentes régions du monde. La section bolivienne de l’APMM s’est fortement impliquée dans la rédaction de la nouvelle constitution de Bolivie. Lors de son passage à Paris, le ministre des relations extérieures de Bolivie, David Choquehuenca, et son ambassadeur à Paris, ont été invités à un dîner amical d’échanges, à l’Assemblée nationale, par le président de l’APMM, Jean Lassalle.
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